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« Alexandre, quand aurons-nous notre exosquelette ? » 

Cette interpellation m’accueillait lorsque j’arrivais dans 

chaque usine du groupe PSA (Stellantis) comme responsable 

de l’ergonomie industrielle de ce groupe. Mais la mise 

en place d’un exosquelette dans une entreprise est bien 

plus complexe que le seul désir d’en disposer, comme le 

montrent les travaux menés par l’INRS depuis plus de dix 

ans, ainsi que les différents articles du dossier ici proposé.

Les exosquelettes sont apparus sur le marché comme 

une assistance à la manutention d’objets ou à la posture 

de travail, en même temps que les petits robots  

sur les lignes de production, à côté des opérateurs. 

Cela a généré, et continue de le faire, de fortes 

inquiétudes chez les travailleurs concernés par ces technologies. 

Rapidement, les entreprises se sont aperçues que le recours aux méthodes et 

techniques existantes pour accompagner l’arrivée des exosquelettes ne suffisait 

plus. Certaines questions qui se posaient déjà pour la mise en œuvre de nouvelles 

technologies ont pris une tout autre ampleur, notamment parce que l’exosquelette, 

en étant au contact du corps, modifiait le schéma corporel des utilisateurs.

Un exosquelette est-il 

un EPI ? Continue-t-on 

de respecter les seuils 

physiques établis dans les 

normes ? L’exosquelette 

crée-t-il un travailleur 

augmenté ou bien 

protégé ? Ces questions 

ont suffisamment 

interpellé les entreprises 

pour que soit constitué, 

au sein de l’Afnor, 

un groupe de travail composé d’entreprises et d’institutionnels français, dont 

l’INRS, pour bénéficier des retours d’expérience de différents secteurs d’activité 

et d’entreprises de toute taille. De leur côté, les constructeurs et les intégrateurs 

d’exosquelettes, confrontés à des réactions de rejet ou d’anxiété dans les 

entreprises, ont également été demandeurs pour participer à ce groupe.

Ses travaux sont fondés sur l’activité réelle de travail. L’objectif  était d’aller  

au-delà de la seule faisabilité technique, en considérant la faisabilité sur le plan humain 

concernant l’appropriation, l’acceptation et le service d’assistance physique réellement 

rendu en situation de travail, de santé et de sécurité au travail.  

Une norme encadrant l’acquisition, la conception et l’évaluation sur le plan des 

méthodes et des outils est apparue comme nécessaire. Un projet a été constitué au 

sein de la commission ergonomie à l’Afnor, composé de praticiens, de chercheurs 

en ergonomie, ainsi que d’institutions comme l’INRS et l’OPPBTP. La France a été le 

premier pays au monde à élaborer une norme relative aux exosquelettes  

en août 2023. Et cette norme a été proposée à l’Organisation de standardisation 

internationale comme base pour une norme Iso, travail en cours et animé par l’Afnor.
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« La mise en place
d’un exosquelette dans
une entreprise est bien
plus complexe que le seul 
désir d’en disposer. »




